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Professionnalisation
" Le développement durable bouscule l’éducation à l’environnement " rencontre avec Dominique Bachelart.

Territoires : 

L’éducation à l’environnement est-elle un champ d’action récent, et comment est-elle structurée ?
Dominique Bachelart : L’éducation à l’environnement existe depuis environ trente ans en France, animée par des acteurs de l’éducation populaire, des naturalistes et des mouvements écologistes préoccupés par la question environnementale. L’Éducation nationale par les classes vertes, l’enseignement agricole par les démarches d’étude de milieu (lire page 24) étaient également très impliqués. Parmi les mouvements fondateurs, il faut noter également les expériences centrées sur l’idée que le contact avec la nature joue un rôle important dans le développement de la personne. C’est le cas de la démarche de Baden Powell dans le scoutisme, qui voulait former des cadres dirigeants de la société dans un affrontement fondateur avec les éléments naturels… On le voit, les premiers mouvements qui portent l’éducation à l’environnement sont très différents, voire divergents. On le constate encore dans des approches d’éducation populaire, centrées sur le développement global de la personne, par rapport à des approches plus naturalistes, type LPO, ou des démarches " résolutiques ", c’est-à-dire qui se donnent comme objectif de résoudre les problèmes environnementaux. Pour brosser un tableau simplifié des grandes démarcations à l’intérieur de l’éducation à l’environnement, on peut dire qu’il y a l’éducation par et dans l’environnement, l’éducation à propos de l’environnement, et l’éducation pour l’environnement. La première est une approche éducative de l’appartenance de l’homme à la nature, participant à la construction d’une personne respectueuse de ce qui l’entoure. La seconde, très développée à l’école, se centre sur l’apprentissage des fonctionnements des écosystèmes : l’interdépendance, les cycles, etc. La dernière a des visées d’engagement, de militantisme, elle veut déclencher l’action. La plupart des acteurs et des actions combinent plus ou moins ces trois formes, mais avec des orientations plus ou moins marquées pour des approches cognitives, sociocritiques ou instrumentales. 

Quelles sont les évolutions récentes, ou les enjeux les plus actuels de transformation de ce secteur ?

Il y a un enjeu très actuel, qui est l’arrivée des acteurs de la médiation scientifique. On se rend compte qu’il y a un recouvrement important entre les actions d’éducation à l’environnement et ceux de médiation scientifique : les gens s’échangent des supports pédagogiques, se retrouvent dans les mêmes évènements, etc. L’environnement, par exemple les questions de climat ou d’eau, est un bon objet médiateur vers les sciences ; et c’est un objet aujourd’hui extrêmement mobilisateur. Cela se traduit dans de nouvelles préoccupations d’associations comme Les petits débrouillards ou les récentes expositions de la Cité des sciences de la Villette sur le climat, le soleil, le pétrole, le nucléaire, etc. Ces deux milieux de l’éducation à l’environnement et de la médiation scientifique se disent aujourd’hui qu’il est temps de métisser leurs méthodes 
d’intervention, malgré leurs clivages historiques.

Clivages…?

Disons que les réseaux d’éducation à l’environnement sont traditionnellement plus critiques envers l’idéologie du progrès, ont moins confiance dans la science pour régler les grands problèmes environnementaux. Mais médiateurs scientifiques et environnementaux ressentent aujourd’hui la nécessité de leur rapprochement.

Il y a un second enjeu, plus fort encore, c’est le discours sur le " développement durable " qui vient modifier, notamment depuis la circulaire de l’Éducation nationale de juillet 2004, les orientations de l’éducation à l’environnement. Le problème, c’est que le concept de développement durable mériterait encore beaucoup de discussions ; à de nombreux endroits, il n’est encore qu’un slogan. La position du gouvernement, qui joue sur ce flou terminologique, renforce ce malaise et plaide pour un travail approfondi de redéfinition. Ce que je trouve inquiétant, c’est que l’on n’était pas encore au clair sur la diversité des pratiques actuelles, et que les réorienter massivement vers le développement durable risque d’en mettre certaines en péril. C’est sans doute le cas des actions les plus naturalistes, qui vont avoir de plus en plus de difficultés à être reconnues si elles n’empruntent pas le vocabulaire du développement durable. L’autre risque est que des acteurs comme le ministère de l’Écologie, l’Ademe ou le WWF, par exemple, imposent une forme d’éducation au développement durable basée sur les " éco-gestes ". Or, cela donne une dimension très comportementaliste, très prescriptive de l’éducation. Je ne dis pas que c’est totalement inutile, mais on s’éloigne de l’éducation d’un être humain face à sa propre survie : on ne lui apprend pas l’autonomie quand on lui dit comment mieux trier ses déchets.


Ces évolutions ont-elles des conséquences sur la professionnalisation du secteur ?

Ce qui est sûr, c’est que ce débat sur le développement durable intervient à un moment où l’éducation à l’environnement et la médiation scientifique se posent beaucoup de questions sur la professionnalisation de leurs filières. Ces dernières années, de nombreuses expériences ont pu être menées grâce aux emplois jeunes, qui ont soutenu l’expansion de nouveaux métiers. Aujourd’hui se pose bien sûr la question de la pérennisation et donc, parallèlement, de la création de filières de formations professionnelles de niveaux suffisants pour structurer de nouveaux métiers. Jusqu’à présent, beaucoup d’intervenants étaient des animateurs socio-culturels sensibilisés à l’environnement ou au savoir scientifique.
L’autre modification amenée par le développement durable, c’est l’arrivée massive de nouveaux acteurs. Le secteur privé, les fondations d’entreprises, les producteurs d’énergie, etc., se sentent légitimés à intervenir par le croisement environnement - économie - social qui est contenu dans le développement durable. On voit donc de plus en plus d’acteurs privés s’implanter dans le développement durable, compris par eux comme une pratique de diffusion et de communication. Ce sont les belles plaquettes sur le cycle de l’eau des agences de l’eau, sur les déchets par les industriels, les classes énergie organisées par les services de communication des centrales nucléaires, etc. Je ne condamne rien a priori, mais il faut savoir se poser certaines questions de neutralité et de finalité éducative.


Vous ne semblez pas être une militante du développement durable…

Je ne dis pas cela. Le développement durable est un concept né de discussions internationales, pour répondre à des enjeux globaux. Or, il est utilisé aujourd’hui partout, sous une forme la plus fourre-tout qui soit, et on peut y mettre de fait n’importe quoi. Si nous adoptons ce concept sans en débattre, j’ai peur que ce qui a trait aux rapports entre l’homme et son milieu ne passe à la trappe, au profit de la promotion des ampoules à basse tension… Adopter le développement durable, vite, parce que ça chauffe, ne doit pas nous empêcher de réfléchir à nos modèles de développement ; cela ne peut pas remplacer un débat sur nos choix de société.
Et sur le strict plan pédagogique, le développement durable sollicite des notions d’espace et de temps qui ne sont pas mobilisables dès le plus jeune âge ; à quel âge un enfant peut-il comprendre ce qu’est l’empreinte écologique ? Vérifie-t-on toujours qu’il sache même ce qu’est un hectare, que ce qu’on cherche à lui faire comprendre n’est pas uniquement culpabilisant ? De même, on entend très souvent des acteurs dire que les enfants sont de bons prescripteurs de bonnes pratiques – par exemple pour le tri des déchets – auprès de leurs parents. Il y a là une dimension manipulatrice qui n’a rien d’éducatif. Pour se construire, les enfants ont besoin de savoir que les adultes traitent les problèmes, ce qui leur permet de se développer dans un univers sécurisant. Il ne faut pas les charger de résoudre les problèmes pour lesquels les adultes qui ont signé le protocole de Kyoto n’ont pas de réponse.


Revenons à la professionnalisation du secteur : vous mettez en place une licence professionnelle d’éducation et de médiation " à la science et à l’environnement ". Qu’a-t-elle de vraiment originale ?


À notre connaissance, il n’y a pas de projet équivalent actuellement en France. Le problème, c’est qu’il existe des formations qualifiantes, mais pas de formations diplômantes de niveau 2 (licence). Or, le secteur a déjà plutôt trop d’animateurs techniques, mais il manque de concepteurs pédagogiques qui puissent être les interlocuteurs des élus ou des responsables d’établissement dans la mise en place d’actions pédagogiques. Pour pouvoir prendre des fonctions de responsabilité dans la fonction publique territoriale, il est exigé un niveau 2. Et le besoin, c’est bien d’inventer de nouvelles interventions dans le secteur scolaire, péri-scolaire, auprès des jeunes, des adultes. Si l’on s’en tient aux instructions de l’Éducation nationale, un enfant, pour tout son cycle primaire, doit suivre soixante heures d’éducation à l’environnement, soit neuf jours sur cinq ans ! C’est peu de dire que c’est insuffisant.

La licence est prête à démarrer à la rentrée 2006, mais elle doit encore obtenir l’agrément du ministère. Elle pourrait être proposée en formation initiale, en formation continue et en validation des acquis. La proposition d’un Duheps (Diplôme universitaire des hautes études de la pratique sociale) avec l’université de Tours et le Muséum national d’histoire naturelle vient compléter cette offre pour des professionnels expérimentés qui veulent s’engager dans une recherche sur les pratiques.

On le voit, le temps est venu de valoriser une filière de formation pour faire face aux phénomènes de déclassement, d’emplois précaires, et de responsabilités mal évaluées par rapport aux diplômes. La situation actuelle traduit globalement le fait que la société n’est pas prête à payer au juste prix l’action éducative. Propos recueillis par Nicolas Leblanc

Ressources

Réseau École et nature : www.ecole-et-nature.org 
On y trouve notamment en ligne Dans la nature, catalogue 2006 de séjours d’éducation à l’environnement, classes d’environnement et chantiers nature à travers toute la France.

Site de mutualisation sur les actions d’éducation à l’environnement : www.educ-envir.org

La page consacrée à l’éducation à l’environnement du portail de ressources du centre national de documentation pédagogique, qui donne nombre de liens vers d’autres sites spécialisés : www.educlic.education.fr/Plan.asp?Noeud=85

L’Institut de formation et de recherche en éducation à l’environnement (Ifrée), centre de ressources national sur le sujet : www.education-environnement.org
Ifrée-ORE : 05 49 09 64 92

Un coup d’œil sur les pratiques de nos voisins belges avec le Réseau d’information et de diffusion en éducation à l’environnement : 
www.reseau-idee.be

Le texte intégral de la circulaire de l’Éducation nationale " Généralisation d’une éducation à l’environnement pour un développement - rentrée 2004 " sur le site du ministère : www.education.gouv.fr/bo/2004/28/MENE0400752C.htm

Graine Poitou-Charentes
97 bis, rue Cornet - 86000 Poitiers
05 49 01 64 42, www.grainepc.org

Les Amis de Circée
Quartier Saint Ferréol - 26410 Menglon
04 75 21 87 08, www.amisdecircee.fr, amisdecircee@wanadoo.fr

Citéphile
Réseau national de l'éducation à l'environnement urbain
56, rue Pré Catelan - 59110 La Madeleine
citephile@nordnet.fr, www.citephile.org
Citéphile regroupe des acteurs de l'éducation à l'environnement urbain qui ont choisi de mettre en commun leurs savoir-faire et leurs définitions d'une éducation à l'environnement urbain pour créer une culture commune génératrice de pratiques nouvelles, complètes et reconnues.

Plan de déplacements domicile-école
Pour permettre la mise en place d’un plan de déplacements domicile-école, le Grand Lyon met à disposition des parents, des équipes enseignantes, des communes et de toute personne voulant rendre les trajets des écoliers et de leurs familles du domicile à l’école moins polluants, plus conviviaux, plus pratiques… Des fiches méthodologiques sont à télécharger gratuitement sur le site www.grandlyon.com (rubrique politique d’agglomération puis déplacements puis pédibus)
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